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En 2015, le Bureau de l’Inspecteur général a lancé un mécanisme de dépôt de plaintes alléguant d’une violation des droits humains dans le contexte des programmes soutenus par le Fonds mondial mais, un an plus tard, pas une seule plainte n’avait été enregistrée au travers de ce mécanisme. Le Fonds mondial, qui se demandait pourquoi, vient de publier un rapport indépendant sur le faible recours au mécanisme.
3. ACTUALITÉS ET ANALYSE : Le CTEP identifie les enseignements des demandes de financement de la quatrième période d’examen
PAR DAVID GARMAISE
Dans une présentation préparée pour la dernière réunion du Conseil d’administration, le Comité technique d’examen des propositions a identifié les principaux enseignements des demandes de financement déposées durant la quatrième période d’examen. Un de ces enseignements est le fait qu’une plus grande hiérarchisation est nécessaire au sein des programmes au financement réduit. Cet article fournit une synthèse des commentaires du Comité.
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PAR DJESIKA AMENDAH
Le Bureau de l’Inspecteur général du Fonds mondial et AFROSAI-E, l’organisation qui chapeaute les institutions supérieures de contrôle des finances publiques de l’Afrique anglophone, collaborent en vue d’améliorer le suivi stratégique et les résultats des subventions du Fonds mondial dans les pays membres de l’AFROSAI-E. Un nouveau modèle de collaboration a été mis à l’essai en Zambie, et les leçons qui en ont été tirées ont été appliquées depuis dans le cadre de deux autres audits de pays.
5. RAPPORT : Selon les résultats d’une étude d’Aidspan, les pays pourraient améliorer l’utilisation des données pour assurer une mise en œuvre plus efficace des subventions
PAR ANN ITHIBU
Un nouveau rapport publié par Aidspan suggère que les pays n’utilisent peut-être pas les données de manière optimale pour éclairer la mise en œuvre des subventions. L’étude, qui avait pour objectif d’évaluer les flux d’information sur les subventions et la mesure de leurs résultats, suggère par ailleurs que le Fonds mondial offre aux pays une certaine souplesse afin de sélectionner des indicateurs de résultats alignés sur leurs plans stratégiques ainsi que sur les objectifs du Fonds.
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PAR ADÈLE SULCAS
Le Fonds mondial a lancé son premier concours photo pour les personnes qui participent à la mise en œuvre des programmes qu’il soutient n’importe où dans le monde, dans le but d’élargir et de localiser son réseau de photographes, et de réduire les coûts.
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[bookmark: one]1. ACTUALITÉS : Le Conseil d’administration du Fonds mondial approuve des subventions d’une valeur de 234 millions de dollars

Quelque 208 subventions ont été approuvées à ce jour dans le cadre
du cycle de financement 2017/2019
David Garmaise 
Le 28 mai 2018, le Conseil d’administration du Fonds mondial a approuvé 13 subventions d’une valeur de 234,2 millions de dollars, dont 7,4 millions de dollars de fonds de contrepartie. Le Conseil a également approuvé 6,2 millions de dollars correspondant aux demandes de fonds de contrepartie de deux pays dont le financement ordinaire avait déjà été approuvé. 
Il s’agit du neuvième lot d’approbations au titre des allocations 2017/2019. Le Conseil d’administration agissait sur les recommandations du Comité technique d’examen des propositions (CTEP) et du Comité d’approbation des subventions (CAS). Des interventions d’une valeur totale de 41,3 millions de dollars ont été ajoutées au registre des demandes de qualité non financées. Quant aux engagements nationaux en faveur des programmes représentés par les subventions approuvées, ils s’élèvent à 902,5 millions de dollars.
Voir les tableaux 1 et 2 pour les détails.


Tableau 1 : Subventions approuvées des allocations 2017/2019 – Neuvième lot (en USD)
	Candidat
	Comp.
	Nom de la subvention
	Récipiendaire principal
	Montant approuvé
	Demande de qualité non financée
	Engagement national

	Angola
	VIH
	AGO-H-UNDP
	PNUD
	23 110 399
	10 866 918
	87 391 605

	
	Palud.
	AGO-M-MOH
	Ministère de la Santé
	13 470 603
	1 404 612
	119 513 010

	
	
	AGO-M-WVI
	World Vision Intl.
	8 529 397
	
	

	Costa Rica
	VIH
	CRI-H-HIVOS
	HIVOS
	2 120 098
	953 034
	225 200 000

	Gambie
	Palud.
	GMB-M-MOH
	Ministère de la Santé
	13 895 813
	ZÉRO
	3 736 273

	Kirghizistan
	TB/VIH
	KGZ-C-UNDP
	PNUD
	20 959 824
	ZÉRO
	40 128 221

	Sierra Leone
	Palud.
	SLE-M-CRS
	Catholic Relief Serv. 
	5 313 275
	ZÉRO
	8 874 796

	
	TB/P/SS
	SLE-Z-MOHS
	Min. de la Santé
	60 511 376
	ZÉRO
	

	Swaziland
	TB/VIH
	SWZ—C-CANGO
	CANGO
	6 307 769
	27 461 869
	160 580 000

	
	
	SWZ-C-NERCHA
	NERCHA
	40 417 023
	
	

	Turkménistan
	TB
	TKN-T-UNDP
	PNUD
	3 956 665
	440 383
	38 915 457

	Ouzbékistan
	VIH
	UZB-H-RAC
	Rep. C. to Fight AIDS
	16 567 919
	124 824
	86 079 939

	
	TB
	UZB-T-RDC
	Rep. DOTS Center
	19 000 831
	ZÉRO
	132 047 341

	Totaux
	234 160 992
	41 251 640
	902 466 642


Remarques :

Les montants approuvés indiqués sont les plafonds. 
Les engagements nationaux indiqués concernent les programmes de lutte contre les maladies et excluent les activités SRPS.
Les montants indiqués pour les demandes de qualité non financées pour la subvention AGO-H-UNDP couvrent à la fois le VIH et la tuberculose.
Comme il est d’usage, le financement approuvé, sujet à la disponibilité des fonds, sera engagé en tranches annuelles. 
Tableau 2 : Fonds de contrepartie accordés pour les subventions déjà approuvées (en $ US)
	Candidat
	Comp.
	Nom de la subvention
	Récipiendaire principal
	Montant approuvé (en dollars)
	Domaines prioritaires stratégiques

	Congo (RD)
	Palud.
	COD-M-HOH
	Ministère de la Santé
	2 975 025
	SRPS : Systèmes de données, génération et utilisation des données

	Côte d’Ivoire
	Palud.
	CIV-M-MOH
	Ministère de la Santé
	3 121 076
	SRPS : Systèmes de données, génération et utilisation des données

	Total
	6 196 111
	


Remarque : Pour les subventions libellées en euros, un taux de change de 1 euro pour 1,1675 dollar a été appliqué.


Approbations à venir
À ce stade du cycle de financement 2017/2019, quelque 208 subventions ont été approuvées par le Conseil d’administration. Les subventions émanent des demandes de financement présentées par les candidats. Bon nombre de demandes de financement donnent lieu à plusieurs subventions. Le délai entre le dépôt d’une demande de financement, son examen, l’établissement de la subvention et enfin sa présentation au Conseil d’administration pour approbation peut atteindre un an.
Pour la période 2017/2019, les candidats pouvaient présenter leurs demandes de financement au cours de six périodes d’examen. Les trois premières périodes d’examen étaient en 2017, suivies de trois autres en 2018. La quatrième période d’examen, dont la date limite de dépôt était le 7 février, a généré 26 demandes, et la cinquième, dont la date de dépôt était fixée au 30 avril, a produit 33 demandes de financement. 
Au total, 225 demandes de financement ont été déposées au cours des cinq premières périodes d’examen, dont 204 provenaient d’instances de coordination nationale. Les 21 restantes ont été déposées par des instances de coordination régionale ou des organisations régionales. 
La date limite de dépôt des demandes pour la dernière période d’examen de 2018 est le 6 août, et le Comité technique d’examen des propositions devrait examiner les demandes du 9 au 21 septembre. Selon les prévisions du Secrétariat au 30 mai 2018, il devrait recevoir 30 demandes pour la sixième période, dont 12 de candidats multipays.
Étant donné le temps que prendront l’examen des demandes de financement et l’établissement des subventions, les subventions relevant des quatrième et cinquième périodes ne seront pas approuvées avant plusieurs mois. Les subventions qui viennent d’être approuvées (voir le Tableau 1 ci-avant) proviennent toutes de demandes de financement déposées au cours de la première et de la troisième périodes d’examen. 
Commentaires sur les différentes demandes de financement
Le rapport contenant les recommandations du Comité technique d’examen des propositions et du Comité d’approbation des subventions contient également des commentaires sur certaines des subventions. Voici une synthèse de quelques-uns de ces commentaires.
Angola
L’épidémie de VIH de l’Angola est généralisée, avec une prévalence élevée parmi les populations clés. La subvention accorde la priorité a) aux interventions en faveur des populations clés et b) au traitement, à la prise en charge et au soutien axés sur la prévention de la transmission de la mère à l’enfant.
Le paludisme reste une menace importante pour la santé publique en Angola et constitue la principale cause de morbidité et de mortalité. La subvention appuiera le plan stratégique national de lutte contre le paludisme, qui vise à réduire la morbidité de la maladie de 14 pour cent en 2016 à 6 pour cent d’ici 2020 et le taux de mortalité de 53,8 pour cent en 2016 à 21,4 pour cent d’ici 2020. Les investissements du Fonds mondial se centreront sur l’intensification de la prise en charge, notamment la prise en charge communautaire intégrée.
Bien que les pouvoirs publics angolais se soient engagés à respecter leurs exigences de cofinancement pour 2017/2019, le Comité d’approbation des subventions les estime insuffisants pour couvrir l’ensemble des besoins. « Il y a des lacunes significatives au niveau des services essentiels », explique le Comité, en particulier en ce qui concerne les achats de médicaments et de produits de santé ».
Compte tenu du contexte macroéconomique et budgétaire actuel de l’Angola, indique le Comité d’approbation des subventions, le Secrétariat surveillera le risque d’interruption des services essentiels de lutte contre le VIH et le paludisme. « [Il y a] des lacunes critiques dans le financement des programmes nationaux, [qui] pourraient se voir aggravées si les engagements nationaux ne se concrétisent pas », remarque le Comité. 
Le Comité d’approbation des subventions indique que tandis que l’Angola poursuit ses travaux en vue de renforcer la chaîne d’approvisionnement nationale, le PNUD restera l’agent d’approvisionnement pour la composante VIH, et les achats de produits antipaludiques continueront de se faire au travers de wambo.org.
Sierra Leone
Le Comité d’approbation des subventions rapporte que l’engagement national pour les composantes VIH, tuberculose et paludisme pour 2018/2020 est d’environ 11,4 millions de dollars (coûts des ressources humaines non compris), ce qui représente une augmentation de 278 pour cent par rapport à 2014/2016. 
La subvention de la société civile (SLE-M-CRS), axée sur le plaidoyer, la communication et la mobilisation sociale, est conçue pour appuyer les activités de lutte contre le paludisme dans le cadre de la subvention gouvernementale (SLE-Z-MOHS), dans le but d’améliorer le recours aux services de prévention et de traitement. Selon le Comité d’approbation des subventions, la riposte des systèmes communautaires, au moyen d’agents de santé communautaires, est l’une des principales priorités des investissements SRPS (systèmes résistants et pérennes pour la santé). Le Comité ajoute qu’une analyse de la stratégie de recours aux agents de santé communautaires sera réalisée durant la première année de mise en œuvre, et suivie d’une révision de la composante de santé communautaire.
La construction d’un entrepôt, initialement prévue sous la subvention 2014/2016 existante, se fera finalement sous la nouvelle subvention.
Swaziland
La demande de financement TB/VIH du Swaziland comprend 8,6 millions de dollars pour les antirétroviraux de deuxième et troisième intention et pour des médicaments contre les infections opportunistes. Toutefois, suite à la décision du Swaziland d’adopter une combinaison thérapeutique à dose fixe générique à base de fumarate de ténofovir disoproxil, de lamivudine et de dolutégravir (TLD) comme schéma thérapeutique de première intention pour le traitement du VIH, d’importantes économies ont pu être identifiées dans le budget national alloué aux antirétroviraux. Grâce à ces économies, les contributions du gouvernement et du PEPFAR seront suffisantes pour couvrir l’ensemble des besoins en antirétroviraux. 
Les 8,6 millions de dollars de la demande de financement ont donc été réalloués, dans le cadre d’un investissement de 10 millions de dollars, en vue de combler les lacunes significatives du budget d’achat de tests de diagnostic et de réactifs de laboratoire et d’assurer la gestion du programme.
Le Comité d’approbation des subventions fait remarquer que les fluctuations monétaires représentent un risque de change pour la subvention. Le Secrétariat étudiera le recours aux décaissements en plusieurs monnaies pour le Swaziland, et collaborera avec les récipiendaires principaux en vue d’atténuer les risques de pertes importantes dans la mesure du possible. (Voir l’article récent de l’OFM sur la gestion des fluctuations monétaires par le Fonds mondial.)
Aidspan a publié des articles sur le premier lot d’approbations de subventions pour 2017/2019, sur le deuxième lot, le troisième, le quatrième, le cinquième, le sixième, le septième et le huitième lots.
Une grande partie de l’information rassemblée pour cet article est extraite du document GF/B38/GF-B39-ER01 (Rapport électronique au Conseil d’administration : Rapport du Comité d’approbation des subventions du Secrétariat, non daté), qui n’est pas disponible sur le site Web du Fonds mondial.
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[bookmark: two]2. RAPPORT : Le Secrétariat publie un rapport sur le faible recours au mécanisme de dépôt de plaintes relatives à des violations des droits humains
Depuis le lancement du mécanisme en 2015, pas une seule plainte n’a été reçue
Charlie Baran
En avril 2015, le Bureau de l’Inspecteur général du Fonds mondial a lancé un mécanisme de dépôt de plaintes alléguant d’une violation des droits humains, au travers duquel n’importe qui peut signaler des violations des droits humains dans le contexte de programmes soutenus par le Fonds. Cependant, au cours des trois années écoulées depuis, pas une seule plainte n’a été reçue au travers de ce mécanisme. Un an après le lancement du mécanisme, le Fonds a commencé à se demander à quoi cela était dû. C’est pourquoi il a commandé un rapport indépendant sur les motifs du faible recours au mécanisme. Le rapport a été achevé en mars et publié en ligne (en anglais) en mai 2018.
Le rapport reconnaît qu’il se peut qu’aucune plainte n’ait été reçue parce qu’aucune violation n’a été observée. Mais l’existence du mécanisme, et l’évaluation des raisons pour lesquelles il n’est pas utilisé suggèrent que l’on suppose que des violations des droits humains ont bien lieu dans le contexte des subventions du Fonds mondial, ou tout au moins dans des sphères proches.
La procédure de dépôt de plaintes alléguant d’une violation des droits humains est relativement simple et accessible à tous, quels que soient leur profession, leur nationalité ou leur association aux programmes soutenus par le Fonds mondial. Aidspan avait publié un article sur le mécanisme lors de son lancement en 2015, dans le numéro 14 de l’OFM. Les critères et la procédure de dépôt des plaintes n’ont pas changé depuis. Des orientations sur les critères applicables et la procédure à suivre pour déposer une plainte, ainsi que le formulaire de signalement en ligne, sont disponibles ici.
Malgré l’existence présumée des violations, malgré la simplicité de la marche à suivre pour signaler une violation, malgré la possibilité de le faire de manière anonyme, et malgré les intenses efforts de sensibilisation du Secrétariat, aucune plainte n’a été enregistrée à ce jour.
Actions du Fonds mondial pour promouvoir le mécanisme
Selon le rapport, le Secrétariat du Fonds mondial, principalement au travers du Département chargé des questions liées aux communautés, aux droits et au genre, a organisé un éventail d’activités destinées à faire connaître le mécanisme de dépôt de plaintes. Il a notamment organisé des formations en personne aux niveaux régional et des pays et des webinaires, et a largement diffusé des informations « faciles à comprendre » sur le mécanisme. Les formations sur le mécanisme et des sujets associés ont été mises à la disposition du personnel du Secrétariat et d’autres personnels du Fonds mondial, comme les membres d’instances de coordination nationale. Des conférences téléphoniques et des formations en personne ont en outre été organisées dans toutes les régions pour les groupes communautaires et de la société civile. Le Bureau de l’Inspecteur général a également cherché à faire connaître le mécanisme, au moins dans le cadre de la campagne J’en parle maintenant !, qui concerne la fraude et les irrégularités de tous types.
Ce que le rapport sur le recours au mécanisme ne contient pas sont des données sur la participation aux différents forums organisés par le Fonds pour promouvoir le mécanisme. Cela paraît un aspect important car, bien que le rapport décrive ce qui semble être des efforts intenses de sensibilisation, il ressort que la principale limite du recours au mécanisme est un manque de connaissance du mécanisme parmi les communautés dont le Fonds mondial supposait qu’elles utiliseraient le mécanisme.
Utilisation limitée par le manque de connaissance et le scepticisme
L’évaluation comportait des entretiens avec 42 personnes, principalement de 37 organisations de la société civile, de chaque région où le Fonds mondial administre des subventions. Il ressort de ces entretiens que le manque de connaissance de l’existence du mécanisme ou de son fonctionnement est le plus gros obstacle à son utilisation. Plus de 80 pour cent des organisations interrogées ont déclaré ne pas connaître le mécanisme, ou ne pas savoir comment il fonctionne. Selon certaines personnes interviewées, ce manque de connaissance s’étend au personnel du Fonds mondial et aux membres des instances de coordination nationale. Et en ce qui concerne les personnes qui ont connaissance du mécanisme, elles ne comprennent bien souvent pas comment il fonctionne, pensant par exemple que la procédure est menée par l’instance de coordination nationale, ce qui n’est pas le cas.
Au-delà du mécanisme proprement dit, il a également été constaté que le manque de connaissances sur le fonctionnement du Fonds mondial et sur ce qui constitue une violation des droits humains sont des obstacles à l’utilisation de la procédure. Certains répondants ont indiqué ne pas très bien savoir comment le Fonds mondial fonctionne, ou quels programmes il finance. D’autres ont soutenu que le Bureau de l’Inspecteur général et d’autres départements du Fonds mondial ont fait preuve de faibles connaissances et de peu d’appui en matière de droits humains. On peut ainsi lire dans le rapport : « Selon les informateurs, cela leur donne l’impression que déposer une plainte au travers du mécanisme ne sert à rien, étant donné que les instances de coordination nationale, les gestionnaires de portefeuille du Fonds et le mécanisme sont tous considérés comme faisant partie du Fonds mondial, alors qu’il s’agit d’entités distinctes et indépendantes. » 
Ce manque de confiance dans le Fonds mondial concerne également les mesures correctives possibles après le dépôt d’une plainte. D’aucuns pensent que les mesures possibles sont insuffisantes et qu’il ne sert donc à rien de déposer une plainte. D’autres personnes se sont dites inquiètes des effets possibles du dépôt d’une plainte sur leurs propres programmes, et de ce que le Fonds mondial n’a peut-être pas le droit d’intervenir face à ces violations.
Recommandations et réactions
Le rapport se termine par un ensemble de recommandations, que nous avons résumées ci-après.
Recommandations concernant le manque de connaissance du mécanisme :
Le Fonds mondial devrait continuer de sensibiliser au mécanisme au niveau externe en travaillant à sa promotion avec les organisations de la société civile, et au niveau interne en s’assurant que les équipes de pays et les instances de coordination nationale en connaissent l’existence ;
Les instances de coordination nationale et les plateformes régionales consacrées aux questions liées aux communautés, aux droits et au genre doivent être mobilisées davantage pour promouvoir la connaissance de l’existence du mécanisme et son utilisation ;
Étendre la portée des efforts de sensibilisation en organisant d’autres webinaires et en faisant traduire les documents relatifs au mécanisme dans plusieurs langues.
À la fin du rapport figure une brève section sur les « réactions aux recommandations » préparée par le Secrétariat et le Bureau de l’Inspecteur général. Les auteurs y « saluent le rapport et ses recommandations », et proposent quelques activités destinées à les mettre en œuvre. Plus particulièrement, le Département en charge des questions liées aux communautés, aux droits et au genre propose de tirer meilleur parti des plateformes CDG régionales pour promouvoir le mécanisme (voir l’article de la version anglaise de l’OFM sur les plateformes régionales, disponible ici), et d’utiliser les plateformes et activités existantes pour améliorer la connaissance du mécanisme. Un webinaire sur le mécanisme a été promis pour septembre 2018.
La section sur les réactions se termine ainsi : « Le mécanisme de dépôt de plaintes est une composante petite mais importante des travaux du Fonds mondial en matière de droits humains, et nous sommes déterminés à faire en sorte qu’il soit connu et mieux compris ».
Pour des renseignements sur le mécanisme de dépôt de plaintes relatives aux droits humains ou sur l’évaluation de sa sous-exploitation, veuillez contacter Etienne Michaud à l’adresse Etienne.Michaud@theglobalfund.org ou par téléphone au +41 (0)58 791 1087.
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[bookmark: three]3. ACTUALITÉS ET ANALYSE : Le CTEP identifie les enseignements des demandes de financement de la quatrième période d’examen
Une plus grande hiérarchisation est nécessaire au sein des programmes au financement réduit
David Garmaise	
Dans une présentation préparée récemment, le Comité technique d’examen des propositions (CTEP) identifie les leçons tirées des demandes de financement reçues des pays pour la quatrième période d’examen. Cette présentation a été utilisée lors de la réunion du 8 mai préliminaire à la réunion du Conseil d’administration qui s’est tenue les 9 et 10 mai en Macédoine.
Le délai de dépôt des demandes pour cette quatrième période était le 7 février. Le CTEP a examiné les demandes du 17 au 27 mars, et a identifié les quatre principaux enseignements suivants :
Une plus grande hiérarchisation est nécessaire au sein des programmes au financement réduit ;
Il est nécessaire de commencer plus tôt la planification de la transition et les efforts visant à parvenir à la pérennité ;
Les programmes doivent être ancrés dans les processus relatifs à la couverture sanitaire universelle ;
Il est nécessaire de mieux analyser les données épidémiologiques afin d’éclairer la sélection des interventions de prévention pour les trois composantes de maladies.
Dans la section suivante, nous fournissons un bref résumé des commentaires du CTEP sur chacun de ces enseignements. Étant donné que la présentation avait la forme de diapositives, certaines des informations ne sont pas très étoffées.
Synthèse des leçons tirées
Hiérarchisation
Certains pays qui bénéficiaient d’un financement réduit ont réussi à hiérarchiser avec succès les interventions et à mettre au point des stratégies plus efficaces, signale le Comité technique d’examen des propositions. Celui-ci remarque néanmoins qu’il y a une certaine tension dans plusieurs pays entre la réalité des réductions de financement et les attentes perçues selon lesquelles les pays s’attaqueraient à tous les domaines stratégiques, y compris les systèmes de santé. Lorsque les pays n’ont pas procédé à cette hiérarchisation, ajoute le CTEP, le résultat est que les fonds ont été répartis en trop petites quantités entre un grand nombre d’interventions, sans modification significative de la stratégie.


Planification de la transition et pérennité
Le Comité technique d’examen des propositions signale que les pays qui préparent la transition et la pérennité sont ceux dont les demandes de financement ont démontré les éléments suivants : 
appropriation par le pays, engagement véritable et multisectoriel ;
évaluation claire de l’état de préparation à la transition et plan de transition comportant des activités hiérarchisées et un calendrier ;
modalités de mise en œuvre claires et pérennes, le gouvernement assumant progressivement les coûts des programmes financés par le Fonds mondial ; et
intégration des effectifs financés par le Fonds mondial aux effectifs de l’État ou d’un autre système local.
Les demandes de financement de la quatrième période d’examen révèlent que certains pays ne sont pas suffisamment préparés pour la prétransition et la transition, indique le Comité technique d’examen des propositions. Les demandes présentaient certaines des caractéristiques suivantes, voire toutes :
la politique en matière de pérennité, de transition et de cofinancement n’est pas suffisamment utilisée pour éclairer la demande ;
les calendriers des activités liées à la pérennité ne sont pas clairs et ne comportent pas d’étapes clés ;
les coûts de prestation des services demeurent une portion significative des demandes ;
il y a peu de hiérarchisation des composantes à effet catalyseur censées accélérer l’intégration des programmes et leur reprise par les pouvoirs publics ; et
les investissements nationaux dans les activités ciblant les populations clés restent insuffisants.
Le Comité technique d’examen des propositions remarque que le format de reconduction des programmes utilisé par certains pays pour leur demande de financement n’est pas adéquat lorsque ces pays sont censés s’affranchir du soutien du Fonds mondial au cours des deux prochains cycles de financement.
Processus de couverture sanitaire universelle
D’après le Comité technique d’examen des propositions, les demandes de financement de la quatrième période ne tiennent pas suffisamment compte de l’intégration des services de lutte contre le VIH, la tuberculose et le paludisme. En outre, les populations vulnérables aux trois maladies risquent davantage d’être exclues de l’assurance.
Par ailleurs, constate le CTEP, peu d’efforts ont été faits pour intégrer la prévention, la prise en charge et le traitement du VIH, de la tuberculose et du paludisme dans les bénéfices de la couverture sanitaire universelle. Enfin, le Comité fait remarquer que les agents de santé communautaires restent cloisonnés, et qu’il y a peu de plans visant à concevoir et financer des systèmes de santé communautaires intégrés. 
Analyse des données épidémiologiques 
De manière générale, indique le Comité technique d’examen des propositions, les demandes de financement de la quatrième période affichent une analyse insuffisante des données épidémiologiques en vue d’éclairer le choix des interventions de prévention. De plus, ajoute le Comité, les indicateurs utilisés pour mesurer les résultats et l’impact des interventions de prévention ne sont pas clairs.
Cinquième et sixième périodes d’examen
Deux périodes supplémentaires étaient prévues en 2018. La cinquième période (date limite de dépôt : 30 avril) a généré 18 demandes de financement nationales, lesquelles ont été examinées par le CTEP du 3 au 11 juin. La date limite de dépôt des demandes pour la sixième période d’examen est le 6 août, et le Comité technique d’examen des propositions devrait examiner les demandes de financement du 9 au 21 septembre. Le Secrétariat estime à 18 le nombre de demandes de financement nationales qui seront déposées pour la sixième période. Aucune période d’examen des demandes n’est prévue en 2019, mais le Secrétariat s’attend à ce que trois demandes de financement soient présentées en 2019, que le Comité technique d’examen des propositions examinera à distance. Ces demandes seront les dernières du cycle de financement 2017/2019.
Note de la rédaction : On ne sait pas encore si le Comité technique d’examen des propositions préparera un document sur les leçons tirées des cinquième et sixième périodes d’examen (ou pour les deux périodes en un seul document). Il y a de bonnes chances qu’il prépare un document sur les enseignements de toutes les demandes de financement de la période 2017/2019. 
++++++++++++
Une présentation intitulée « Mise à jour du Comité technique d’examen des propositions et mise à jour sur le financement des pays » a été préparée pour la réunion préalable (8 mai) à la réunion du Conseil d’administration des 9 et 10 mai à Skopje (Macédoine). Cette présentation n’est pas disponible sur le site Web du Fonds mondial. Les autres documents préparés aux fins de la réunion du Conseil d’administration sont disponibles à l’adresse suivante : www.theglobalfund.org/en/board/meetings/39.
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[bookmark: four]4. ACTUALITÉS : L’organisation africaine des institutions supérieures de contrôle des finances publiques et le BIG collaborent en vue d’améliorer les résultats et le suivi stratégique des subventions

Le BIG a testé un nouveau modèle de collaboration en matière d’audit des subventions

Djesika Amendah

L’organisation africaine des institutions supérieures de contrôle des finances publiques des pays anglophones (AFROSAI-E) et le Bureau de l’Inspecteur général (BIG) ont signé en février 2017 un protocole d’accord relatif à l’amélioration du suivi stratégique des subventions du Fonds mondial mises en œuvre par des récipiendaires principaux étatiques et au renforcement des relations entre le BIG et les institutions supérieures de contrôle. Un an après sa signature, Aidspan analyse le contexte dans lequel les subventions du Fonds mondial sont auditées, et les changements intervenus sous l’effet de cette collaboration. 
Aidspan a appris que le Bureau de l’Inspecteur général a mis à l’essai en Zambie un nouveau modèle de collaboration avec les institutions supérieures de contrôle aux fins de l’audit des subventions. Le BIG a appliqué les leçons tirées en Zambie lors d’audits ultérieurs menés au Kenya et en Sierra Leone. Ces exemples montrent que ce type de collaboration profite à la fois au BIG et aux institutions supérieures de contrôle, et a le potentiel d’améliorer les résultats des subventions. 
L’information sur laquelle repose cet article provient de documents obtenus du Bureau de l’Inspecteur général et de l’AFROSAI-E, de déclarations de Collins Acheampong, gestionnaire d’audit au sein du BIG et d’Edmond Shoko, gestionnaire d’audit de régularité de l’AFROSAI-E, durant une table ronde organisée par Aidspan sur la participation des institutions supérieures de contrôle aux subventions du Fonds mondial, ainsi que d’un entretien téléphonique avec Meisie Nkau, présidente de l’AFROSAI-E.
Le Fonds mondial exige des audits externes des récipiendaires principaux
Le Secrétariat exige des récipiendaires principaux qu’ils mènent des audits annuels des états financiers des subventions du Fonds mondial. En janvier 2014, il a publié des directives selon lesquelles les récipiendaires principaux sont tenus de sélectionner un vérificateur externe, sous réserve de l’approbation du Secrétariat, chargé de l’audit des subventions et de lui présenter des rapports réguliers. Ces directives offrent également un mandat standard, des instructions relatives à la sélection des auditeurs, au contenu du rapport d’audit et aux rôles et responsabilités des parties concernées, notamment du Secrétariat lui-même, de l’instance de coordination nationale, des récipiendaires principaux et des vérificateurs. 
Lorsque les lois du pays requièrent que les institutions gouvernementales fassent l’objet d’un audit par l’institution supérieure de contrôle (chaque pays en a une seule ; au Kenya, au Rwanda et au Malawi, par exemple, il s’agit du Bureau du vérificateur général), le Secrétariat peut faire appel aux conseils indépendants d’un organe de contrôle ou représentatif quant à l’adéquation de l’institution supérieure de contrôle, comme l’Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances publiques (INTOSAI). L’AFROSAI-E est l’un des sous-groupes régionaux de l’INTOSAI, et se compose de 26 pays anglophones d’Afrique subsaharienne. 
Outre l’audit annuel, le Bureau de l’Inspecteur général réalise aussi régulièrement des audits de pays. (Le rapport d’audit annuel est envoyé au Secrétariat, mais le rapport du BIG est transmis au Conseil d’administration.) 
Peu d’institutions supérieures de contrôle vérifient les subventions du Fonds mondial en Afrique
En Afrique, les audits externes sont pour la plupart réalisés par des sociétés privées, même lorsqu’une institution publique comme le ministère de la Santé ou le ministère des Finances est récipiendaire principal. Les raisons de cette situation sont diverses : plusieurs sources proches du Fonds mondial ont mentionné un manque d’indépendance, de capacité ou de personnel au sein des institutions supérieures de contrôle. D’autres sources proches des institutions supérieures de contrôle ont offert une autre explication : un manque d’engagement de la part des récipiendaires principaux du Fonds mondial ou des instances de coordination nationale. Ces discussions ont été résumées dans deux rapports publiés par Aidspan sur la participation des institutions supérieures de contrôle au suivi stratégique des subventions du Fonds mondial et sur une étude de cas de plusieurs pays concernant les institutions supérieures de contrôle du Cameroun, du Malawi et du Rwanda. 
À l’heure actuelle, les institutions supérieures de contrôle de huit pays réalisent des audits des subventions du Fonds mondial (Botswana, Éthiopie, Ghana, Kenya, Ouganda, Rwanda, Tanzanie [et Zanzibar] et Zimbabwe). D’après le Secrétariat, il est prévu d’augmenter ce chiffre à 15 au cours des quatre prochaines années. Ces plans bénéficieraient de la collaboration de l’AFROSAI-E en termes de contacts, d’évaluation de la maturité des institutions supérieures de contrôle sur une échelle fondée sur les normes internationales et de renforcement des capacités. 
Cet élargissement prévu s’inscrit dans la lignée de l’objectif stratégique du Fonds mondial de renforcement des systèmes de santé dans les pays. Les audits menés par les institutions supérieures de contrôle ont le potentiel d’apporter davantage de transparence, de visibilité et d’appropriation par les pays, étant donné que les rapports qu’elles préparent sont abordés au parlement, à la différence de ceux réalisés par des sociétés d’audit privées. Ils offrent en outre plus de possibilités de suivi postérieur à l’audit : les institutions supérieures de contrôle sont des entités nationales qui ont du personnel permanent dans le pays, une vision à long terme et une meilleure mémoire institutionnelle que les sociétés privées, qui ont souvent recours à du personnel temporaire le temps de procéder à l’audit.
L’AFROSAI-E vise à améliorer le travail d’audit de 26 institutions supérieures de contrôle d’Afrique
L’AFROSAI-E contribue à améliorer le travail d’audit de ses membres, à mettre les ressources en commun dans la région et à promouvoir les relations avec les institutions nationales, régionales et internationales spécialisées dans les questions qui affectent l’audit des ressources publiques, comme on peut le lire dans ses statuts. La collaboration avec le Fonds mondial entre dans le mandat de l’AFROSAI-E. Les pays anglophones d’Afrique subsaharienne dont les institutions supérieures de contrôle sont membres de l’AFROSAI-E reçoivent 55 pour cent des crédits totaux du Fonds mondial. 
Tous les trois ans, l’AFROSAI-E requiert de ses membres qu’ils procèdent à une autoévaluation dans cinq domaines considérés essentiels à l’efficacité des institutions supérieures de contrôle : 1) indépendance et cadre juridique, 2) organisation et gestion, 3) ressources humaines, 4) normes et méthodologie d’audit et 5) communication et gestion des parties prenantes. En fonction des résultats de l’évaluation et de l’éventuelle demande d’assistance par l’institution supérieure de contrôle, l’AFROSAI-E peut intervenir sur une question donnée. Par exemple, afin de soutenir un pays dont l’institution supérieure de contrôle manquait d’indépendance, l’AFROSAI-E a envoyé des représentants pour rencontrer des parlementaires et plaider en faveur de changements législatifs.
La collaboration entre l’AFROSAI-E, les institutions supérieures de contrôle et le Fonds mondial vise à engendrer des bénéfices mutuels
L’AFROSAI-E peut faciliter de bonnes relations de travail entre le Bureau de l’Inspecteur général et les institutions supérieures de contrôle membres. S’il est vrai que le BIG est connu des maîtres d’œuvre et des instances de coordination nationale dans la plupart des pays, il n’en va pas de même pour les institutions supérieures de contrôle, notamment dans les pays où elles ne contrôlent pas les subventions du Fonds mondial.
Cette forme de collaboration a fait l’objet d’un projet pilote en Zambie en 2017, qui a débouché sur un audit du Bureau de l’Inspecteur général, réalisé avec la pleine participation de l’institution supérieure de contrôle membre de l’AFROSAI (le Bureau du vérificateur général ou son équivalent). Le Bureau du vérificateur général a mis à disposition 5 membres de son personnel qui, en collaboration avec les représentants du Bureau de l’Inspecteur général, ont réalisé des travaux sur le terrain pendant trois semaines, rendant visite à 30 établissements et à un échantillon de bureaux de santé de district. 
Ce genre de collaboration est de toute évidence bénéfique tant pour le Bureau de l’Inspecteur général que pour l’institution supérieure de contrôle du pays.
Les bénéfices pour le Bureau de l’Inspecteur général sont entre autres une meilleure visibilité des problèmes clés au niveau national, l’accès à des vérificateurs nationaux qualifiés qui connaissent le contexte local, et l’occasion de tirer parti des partenariats aux fins du suivi postérieur. Quant à la Zambie, elle y trouve notamment comme bénéfices la responsabilité pour une proportion significative des crédits étrangers parvenant au ministère de la Santé, la « pollinisation croisée » entre le personnel d’audit et les spécialistes techniques (par exemple en matière de programmes de santé, d’achats ou de systèmes de chaîne d’approvisionnement), l’exposition de l’équipe de l’institution supérieure de contrôle aux outils et méthodologies du Bureau de l’Inspecteur général et la possibilité de tirer parti de cet audit pour accroître la confiance d’autres donateurs dans les institutions supérieures de contrôle.
Tant le Bureau de l’Inspecteur général que les institutions supérieures de contrôle ont tiré des enseignements qui ont déjà mené à de nouvelles mesures pour les prochains audits. Ainsi, le BIG a appris à établir le contact avec les institutions supérieures de contrôle à un stade précoce, et à les faire participer à toutes les étapes des audits. Dans le cadre d’audits ultérieurs réalisés en Sierra Leone et au Kenya, durant la première moitié de 2018, le Bureau de l’Inspecteur général a collaboré avec les Bureaux du vérificateur général respectifs durant la planification de l’audit, le travail de terrain et l’information des parties prenantes à tous les stades. Les Bureaux du vérificateur général ont appuyé le BIG en mettant à sa disposition quatre employés en moyenne durant le travail de terrain. Les rapports relatifs aux audits de la Sierra Leone et du Kenya n’ont pas encore été publiés. 
S’inspirant de ces enseignements, le Bureau de l’Inspecteur général et l’AFROSAI-E ont élaboré un mandat modèle pour la collaboration BIG-institution supérieure de contrôle en 2018. Ils évalueront les résultats de la collaboration au Kenya et en Sierra Leone afin d’éclairer les engagements ultérieurs et le renforcement des capacités. Le Bureau de l’Inspecteur général prévoit de collaborer avec les institutions supérieures de contrôle du Ghana, du Rwanda et du Soudan dans le cadre d’audits à réaliser d’ici la fin 2018.
L’AFROSAI-E a signé un second protocole d’accord avec le Secrétariat, signe que la collaboration entre elle et le Bureau de l’Inspecteur général porte ses fruits. Tous deux s’attendent à ce qu’à l’avenir, un plus grand nombre d’institutions supérieures de contrôle participent aux audits de leur pays ou les réalisent elles-mêmes, et à ce que les résultats des subventions s’en voient améliorés.
Pour plus d’information, veuillez consulter le site www.afrosai.org.
HAUT
_________________________________
[bookmark: FIVE]5. RAPPORT : Selon les résultats d’une étude d’Aidspan, les pays pourraient améliorer l’utilisation des données pour assurer une mise en œuvre plus efficace des subventions

Différences constatées entre l’utilisation des données par les maîtres d’œuvre étatiques et non étatiques

Ann Ithibu

Un nouveau rapport publié par Aidspan suggère que les pays n’utilisent peut-être pas les données de manière optimale pour éclairer la mise en œuvre des subventions. Les maîtres d’œuvre des subventions du Fonds mondial collectent et exploitent des données à différentes fins, selon le type de maître d’œuvre dont il s’agit. Les récipiendaires principaux relevant de l’État collectent des données pour mesurer l’impact stratégique, tandis que les maîtres d’œuvre non étatiques semblent collecter les données principalement aux fins des exigences de communication de l’information. 
L’étude, qui avait pour objectif d’évaluer les flux d’information sur les subventions et la mesure de leurs résultats, suggère par ailleurs que le Fonds mondial offre aux pays une certaine souplesse afin de sélectionner des indicateurs de résultats alignés sur leurs plans stratégiques ainsi que sur les objectifs du Fonds.
L’information contenue dans le rapport provient d’entretiens avec les parties prenantes clés du Fonds mondial dans les pays – membres des instances de coordination nationale, maîtres d’œuvre, agents locaux du Fonds – et des gestionnaires de portefeuille du Fonds pour les cinq pays examinés. 
L’étude, qui couvre le Cameroun, le Malawi, le Kenya, le Rwanda et la Zambie, a été financée par BACKUP Health, un programme mondial opérant au nom du ministère fédéral allemand de la Coopération économique et du Développement. Depuis 2013, le programme est cofinancé par l’Agence suisse pour le développement et la coopération. Les cinq pays sélectionnés sont tous des pays hautement prioritaires pour BACKUP Health.
La communication de l’information sur les subventions est standard dans la plupart des pays
La cascade de communication de l’information est standard dans quatre des cinq pays (l’exception étant le Rwanda). Au Cameroun, au Malawi, au Kenya et en Zambie, la communication de l’information va du niveau le plus bas (sous-sous-récipiendaire) au niveau supérieur (sous-récipiendaire), et du sous-récipiendaire au récipiendaire principal, selon une fréquence mensuelle. Le récipiendaire principal transmet à son tour l’information au Fonds mondial au moyen du rapport sur les résultats actuels / demande de décaissement RA/DD ou PU/DR selon l’acronyme anglais), par l’intermédiaire de l’agent local du Fonds, qui vérifie tous les six mois les données et leur qualité. Le récipiendaire principal communique en outre chaque trimestre l’information à l’instance de coordination nationale. 
Quant au Rwanda, il n’utilise pas le calendrier semestriel du RA/DD mais communique l’information annuellement, conformément à son plan stratégique. Cela s’inscrit dans le cadre de la démarche différenciée en fonction des risques ; le soutien du Fonds mondial au Rwanda correspond au modèle de financement en fonction des résultats, dans le cadre duquel il met ses ressources en commun avec celles d’autres donateurs et du gouvernement pour financer le cadre stratégique national du pays. Les indicateurs, convenus avec les partenaires techniques, font partie du plan stratégique national de lutte contre les maladies.
La génération et la communication des données sont confrontées à plusieurs difficultés, parmi lesquelles des lacunes au niveau des capacités de collecte et d’utilisation des données des sous-récipiendaires et des sous-sous-récipiendaires, qui entraînent des problèmes de conformité, l’inefficacité de collecte et de communication des données ou encore une mauvaise compréhension des outils de communication de l’information. Des informations et budgets communiqués de manière inexacte ou inopportune mènent à de mauvais résultats des subventions et/ou à des retards de financement.
Par ailleurs, dans la majorité des pays, plusieurs systèmes de collecte de données coexistent, qui bien souvent ne sont pas intégrés, ce qui mène à des résultats variables et parfois à une duplication des données.
Les indicateurs de résultats des subventions sont objectifs 
L’étude a révélé que les indicateurs de résultat convenus durant la période d’établissement de la subvention sont objectifs et assurent un certain degré de prévisibilité dans la gestion des subventions. Dans le cadre du financement en fonction des résultats du Fonds mondial, les résultats des subventions conditionnent le financement. Le Fonds mondial applique un système de notation des subventions à cinq niveaux (voir le Tableau 1 ci-après). La note la plus élevée est A1 (dépasse les attentes, réalisation des cibles à plus de 100 %), et la plus basse est C (résultats inadéquats, moins de 30 % des cibles atteintes). Une note A entraîne des décaissements allant de 90 à 100 pour cent du montant total jusqu’à la période de rapport suivante. 
Tableau 1 : Notes de résultats et des indicateurs et montant du budget cumulé
	Note de résultats
	Note des indicateurs
	Montant du budget cumulé (demande de financement actuelle comprise)

	A1
	> 100 %
	Dépasse les attentes
	Entre 90 et 100 % du budget cumulé jusqu’à la prochaine période de rapport

	A2
	90 - 100 %
	Conforme aux attentes
	

	B1
	60 - 89 %
	Adéquat
	Entre 60 et 89 % du budget cumulé jusqu’à la prochaine période de rapport

	B2
	30 - 59 %
	Inadéquat mais potentiel avéré
	Entre 30 et 59 % du budget cumulé jusqu’à la prochaine période de rapport

	C
	< 30 %
	Inadéquat
	À discuter individuellement



Les indicateurs utilisés pour la subvention sont quantitatifs. Plusieurs informateurs dans les pays ont identifié la nécessité de capturer des informations plus approfondies ou riches, dont il n’est pas possible de rendre compte dans le cadre d’indicateurs actuel. Par exemple, un indicateur utilisé au Kenya est le nombre de personnes sous traitement antirétroviral. Cet indicateur est certes utile, mais il ne mesure pas si les personnes qui reçoivent les médicaments les prennent ni pourquoi certaines personnes arrêtent leur traitement. Capturer ce genre d’information pourrait jouer un rôle important lorsqu’il s’agit de sauver la vie des patients perdus de vue. 
Table ronde sur l’utilisation des données dans les prises de décisions dans le cadre des programmes soutenus par le Fonds mondial
Des représentants de ces cinq pays, ainsi que du Nigeria et de l’Ouganda, ont eu l’occasion de se rencontrer pour échanger leurs expériences lors d’une table ronde organisée par Aidspan du 14 au 16 mars 2018 à Nairobi (Kenya). Les discussions étaient axées sur les données destinées à a) une prise de décisions appropriée dans le cadre de la programmation, b) une absorption optimale des crédits de subvention, c) assurer l’efficacité des achats de produits de santé et d) démontrer et influencer les financements nationaux et les cofinancements.
Les participants à la table ronde se sont dits déterminés à tester les meilleures pratiques identifiées dans leur contexte respectif. Une description détaillée des présentations, des discussions et des recommandations issues de la table ronde est disponible ici. 
Le présent rapport est un des produits de la collaboration Aidspan / BACKUP Health. D’autres rapports et articles connexes de l’OFM publiés dans le cadre de cette collaboration sont disponibles sur le site Web d’Aidspan (ici), et une étude multipays sur les institutions supérieures de contrôle est disponible ici.
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[bookmark: six]6. ACTUALITÉS : Le Fonds mondial lance son premier concours photo ciblant les partenaires de mise en œuvre
Adèle Sulcas	
Le Fonds mondial a lancé un concours photo mondial qui invite les partenaires et maîtres d’œuvre à envoyer des photos illustrant en quoi leur travail contribue à sauver des vies. Le concours s’inscrit dans le cadre d’efforts visant à élargir et localiser le réseau de photographes du Fonds mondial et à réduire les coûts. 
Le directeur de la communication du Fonds mondial, Seth Faison, a commenté à Aidspan qu’en encourageant les contributions de personnes qui participent directement à la mise en œuvre de subventions ou programmes soutenus par le Fonds mondial, celui-ci applique – jusque dans la photographie – le principe directeur d’appropriation par les pays. « Les locaux connaissent mieux les conditions locales », a expliqué M. Faison. « Ils peuvent capturer des images et des perspectives qui échappent parfois aux personnes de l’extérieur ».
[image: ]
Une vie sauvée : Sihlelelwe Lombe, avec son père Anton sur la photo, est né séronégatif au VIH grâce au traitement préventif soutenu par le Fonds mondial dont a bénéficié sa mère, Gabsile, à la Baylor Clinic de Mbabane, au Swaziland. Cette photo est l’image utilisée sur le site Web du concours photo du Fonds mondial. (Photo de John Rae) 
L’équipe de communication du Fonds mondial développe depuis plusieurs années des réseaux de photographes locaux partout dans le monde, a indiqué M. Faison, et ce nouveau concours « est une manière d’attirer davantage de gens » en encourageant les photographes amateurs à présenter leurs meilleures photos. « C’est également plus rentable », a-t-il ajouté, se référant au fait qu’il devient moins nécessaire de payer les frais de longs déplacements des photographes, « or nous devons affecter le plus grand nombre de dollars possible [à la lutte contre] maladies ».
« Si nous pouvons utiliser ces photos dans notre travail, nous le ferons. Si nous recevons des photos exceptionnelles et méritant de remporter les prix offerts mais qui ne se prêtent pas à un outil [de communication] particulier, c’est très bien aussi. Parfois, il s’agit simplement de capturer le moment. »
Le concours, annoncé le 12 juin 2018, invite les participants de 18 ans ou plus à envoyer des photos montrant l’impact de leur travail. Les prix seront décernés dans deux catégories : « Impact contre le VIH, la tuberculose ou le paludisme », et « Mettre en place de meilleurs systèmes pour la santé ». Il y a trois prix pour chaque catégorie : 500 dollars pour la première place, 250 dollars pour la deuxième place et 100 dollars pour la troisième place.
La date limite pour la remise de photos est le 30 septembre, après quoi l’équipe de communication du Fonds mondial jugera les photos présentées au mois d’octobre.
Le dossier du concours photo, qui comprend un guide de participation, le formulaire d’inscription, des orientations et conseils, le règlement et les conditions et un formulaire d’autorisation pour obtenir des sujets le consentement à l’utilisation de leur image, peut être téléchargé sur le site Web du Fonds mondial.
Les candidatures pour le concours photo du partenariat du Fonds mondial sont ouvertes jusqu’au 30 septembre 2018. De plus amples renseignements sont disponibles sur le site Web du Fonds mondial à l’adresse suivante : https://www.theglobalfund.org/fr/photo-contest/.
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Ceci est le numéro 69 de la lettre d’information de l’Observateur du Fonds mondial (OFM). Pour nous faire parvenir des commentaires, des suggestions de sujets ou des remarques, vous pouvez écrire à la rédactrice en chef intérimaire à l’adresse suivante : adele.sulcas@aidspan.org. Pour vous abonner à l’OFM, rendez-vous sur www.aidspan.org. Les articles sont également disponibles en anglais.
La lettre d’information indépendante et gratuite de l’OFM couvre l’actualité du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme et offre analyses, commentaires et opinions. (http://www.theglobalfund.org/fr/). 
Aidspan (www.aidspan.org) est une ONG internationale basée à Nairobi, au Kenya, dont la mission est d’agir comme un observateur indépendant du Fonds mondial et de fournir des services qui peuvent profiter à tous les pays désireux d’obtenir un financement du Fonds et d’en faire un usage efficace. Aidspan se finance grâce aux subventions des gouvernements et des fondations. Aidspan n’accepte aucun financement de la part du Fonds mondial, ne fournit aucun travail rémunéré de consultance et son contenu est gratuit. Le Conseil d’administration et le personnel du Fonds mondial n’ont aucune influence sur le contenu de l’OFM ni sur aucune des autres publications d’Aidspan, et ne sont aucunement responsables de ces contenus.
La lettre d’information de l’OFM est disponible en anglais et en français.
Rédactrice en chef intérimaire de l’OFM : Adèle Sulcas (adele.sulcas@aidspan.org). Directrice exécutive d’Aidspan : Ida Hakizinka (ida.hakizinka@aidspan.org). 
La reproduction des articles de la lettre d’information est autorisée avec la mention : « Source : lettre d’information de l’Observateur du Fonds mondial (www.aidspan.org/gfo), un service d’Aidspan ». 
Pour vous désabonner, cliquez ici. 
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